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Natures des prestations :

CONTRAT D’EXPLOITATION deS INSTALLATIONS THERMIQUES ET climatIQUES 

Chauffage Collectif et Individuel

Eau Chaude Sanitaire

Régulation

Ventilation et Traitement d’Air

CAHIER DES CLAUSES

PARTICULIERES

C.C.P.

(en application du décret 77-699 et de la circulaire du 27 mai 1977)
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ARTICLE 1. OBJET ET DUREE DU MARCHÉ
1.1 Objet et type du marché

Le présent contrat a pour but de faire assurer par une entreprise spécialisée, ci-après désignée par « le Titulaire », l’exploitation des installations climatiques au Lycée Marius Bouvier, ci-après désigné par  « l’établissement ». 
En référence au Guide de rédaction des clauses techniques des marchés publics d’exploitation de chauffage avec ou sans gros entretien des matériels et avec obligation de moyens, les clauses applicables sont celles des marchés de type « P.F». 
Les prestations comprennent l’entretien courant et le dépannage des installations confiées (P2). Les prestations comprennent également la surveillance, le réglage, le petit entretien courant, les menues réparations et les petites fournitures d'un montant inférieur à cent (100) euros TTC.
Le présent document et ses annexes jointes définissent les conditions techniques particulières imposées au Titulaire pour l’exploitation :

· des installations thermiques de production et de distribution de chaleur ;

· des équipements de chauffage statiques et dynamiques (réseaux et émetteurs de chaleur) ;

· des installations de préparation d’eau chaude sanitaire ;

· des installations de régulation et de gestion technique centralisée ;

· des installations de ventilation mécanique contrôlée et de traitement d’air ;

1.2 Durée et délais d’exécutions du marché
La durée du marché est de un (1) an, soit une année scolaire. La date de prise d’effet du présent marché est le 1 2 Novembre  2018 ou dès sa notification, si celle-ci est postérieure à cette date.
L’échéance initiale du marché est fixée au 11 Novembre 2017
Le marché est renouvelable trois (3) fois maximum, uniquement sur décision expresse de l’établissement, intervenant au plus tard dans un délai de trois (3) mois avant l’échéance de la période en cours d’exécution. La non reconduction du marché ne donne droit à aucune indemnité.
ARTICLE 2. DOCUMENTS CONTRACTUELS ET PIÈCES ANNEXES

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité :

2.1. Pièces particulières

· l’Acte d’Engagement (A.E.) ;
· le présent cahier des clauses particulières (C.C.P.), accompagné de ses annexes 1 et 2.

2.2. Pièces générales

Les documents applicables sont l’ensemble des textes réglementaires en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix, figurant dans l’acte d’engagement, et plus particulièrement :

· Le Guide de rédaction des clauses techniques des marchés publics d’exploitation de chauffage avec ou sans gros entretien des matériels et avec obligation de résultat (approuvé par la décision n°2007-17 du 4 mai 2007 du Comité exécutif de l’OEAP) ;

· Les Cahiers des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par le décret N°77.699 du 27 mai 1977 et l’ensemble des textes qui l’ont modifié ;

· Le Cahier des Clauses Spéciales des Documents Techniques Unifiés (C.C.S. - D.T.U.) tel qu’il est défini dans la circulaire du Ministère de l’Economie du 16 Octobre 1980. 

· et plus généralement, les lois, décrets, arrêtés, règlements, circulaires et textes administratifs ou normatifs applicables dans le cadre de l’exécution du présent contrat pour autant qu’ils soient d’ordre public, ou qu’ils suppléent au silence des autres pièces contractuelles.

· Nota : Les pièces générales, bien que non jointes au marché, sont réputées bien connues du Titulaire et les parties leur reconnaissent expressément le caractère contractuel.

ARTICLE 3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS

3.1. Contexte de l’établissement
Le Titulaire déclare être parfaitement informé de la constitution des bâtiments et de la consistance des installations dont il doit assurer l’exploitation. 1.3 Il est rappelé que les actions du titulaire se déroulent dans un Etablissement Recevant du Public (E.R.P.). 

Par conséquent il doit agir conformément : 

- Au règlement de sécurité contre les Incendies relatif aux ERP (suivant la catégorie et le type des établissements) ; 

- Au règlement sanitaire départemental ; 

- Au code de l’environnement ; 

- Au code du travail ; 

- Au règlement intérieur de l’établissement ; 
3.1.4 Prise en charge des installations existantes
Préalablement à la remise de son offre, le Titulaire a visité tout les bâtiments et installations et a effectué tous les relevés et contrôles qui s’imposent. Dans ce cadre, il a fait l’inventaire complet des installations climatiques joint en Annexe I au présent C.C.P. Il a éventuellement fait état, dans une note annexée à son offre, des réserves sur des malfaçons repérées, des propositions d’améliorations techniques, de mise en conformité des installations, ou toutes autres suggestions destinées à revaloriser les chaufferies, à faciliter l’exploitation, ou à économiser l’énergie. 

A compter de la signature de l’OS de démarrage de la période de prise en charge des installations, le titulaire bénéficie de deux (2) mois pour faire réaliser par un organisme agréé, les analyses (TH, pH, Fer, TAC, MES, taux de legionnelles) de l’eau des réseaux de chauffage et d’eau chaude sanitaire. 

3.1.5 Prise en charge de nouvelles installations

De façon similaire en cas de prise en charge d’installations nouvelles en cours de contrat, le Titulaire doit faire état des réserves éventuelles par un procès-verbal de prise en charge, dans les mêmes conditions que ci-dessus.

3.1.6 Actualisation des documents techniques relatifs aux installations climatiques :
Le Titulaire est tenu de maintenir à jour l’inventaire des installations climatiques de l’Etablissement (Annexe I)  tout au long de la durée du marché. En conséquence, il ne peut pas arguer de la méconnaissance des installations, ou des bâtiments, pour se dispenser d’effectuer une prestation, pour justifier une défaillance ou prétendre à une quelconque majoration de redevance.
Seuls les cas de force majeure, prévus par les documents généraux ou les modifications dûment notifiées par l’établissement, peuvent prétendre à des dérogations dans l’exécution des prestations, voire dans l’application de pénalités.

De plus, le Titulaire aura à sa charge la mise en place et le maintien en bon état de lisibilité :

· du repérage des installations (plaques signalétiques, étiquettes gravées, fléchage des réseaux, consignes de sécurité) 
· des schémas de principe affichés en locaux techniques 

· des schémas électriques placés dans les armoires de commande
3.2 -  Limite des prestations

Les installations confiées au Titulaire comprennent tous les équipements décrits dans l’Annexe I au présent C.C.P. Le Titulaire assure les prestations d’entretien, de maintenance et de dépannage courantes des installations techniques confiées ainsi que la fourniture du matériel de réparation ou d’entretien pour un montant inférieur à cent (100) euros HT et la fourniture du petit consommable tel que graisse, chiffons, petite visserie, joints, peinture, etc...

3.3. Locaux mis à disposition du Titulaire

Les locaux mis à disposition du Titulaire par l’établissement à titre gratuit pendant toute la durée du marché sont :

· la chaufferie et ses annexes ;

· les sous-stations de chauffage et de production d’eau chaude sanitaires ;

· les galeries techniques et caniveaux empruntés par les canalisations concernées par le présent Marché ;

· les locaux techniques de ventilation ;

· les locaux techniques de traitement d’air (ventilation et extraction).

L’Etablissement facilitera le libre accès du Titulaire à l’ensemble de l’établissement aux fins de contrôles, réglages, mesures et entretiens des installations dont il a la charge.

Les prestations de maintien en parfait état de propreté des locaux sont à la charge du Titulaire.
3.4. Modifications des installations

Aucune modification technique ne peut être apportée à l’installation par le Titulaire, même à ses frais, sans que l’Etablissement en ait été préalablement informé. 

Ces modifications font l’objet d’un accord préalable prévoyant, en fin d’exécution du marché, soit la remise en état initial, soit la cession de la modification réalisée à l’Etablissement à un prix convenu.

Inversement, dans le cas où, à un moment quelconque de l’exécution du marché d’exploitation, l’Etablissement décide de transformer ces installations, le Titulaire ne peut s’opposer à cette décision, ni à l’évolution de son contrat. 
En conséquence, tout changement dans une installation, qui entraîne des modifications contractuelles au présent marché, fait obligatoirement l’objet d’un avenant. En aucun cas, le Titulaire ne peut remanier lui-même les redevances pour des modifications, mêmes mineures.
ARTICLE 4. OBLIGATIONS DU TITULAIRE

4.1. Personnel du Titulaire
Le Titulaire fournit au moment opportun le personnel nécessaire à la surveillance, les contrôles, l’entretien courant et le dépannage de l’ensemble des installations et locaux concernés par le contrat, et ceci sauf dérogation. 
Si le personnel ne donne pas satisfaction, l’Etablissement se réserve le droit de lui interdire l’accès de ses locaux et de mettre en demeure le Titulaire de procéder à son remplacement. 
Les techniciens qui interviennent dans l’établissement au nom du Titulaire doivent avoir une parfaite connaissance :

- du présent cahier des charges particulières et des annexes associées,
- des installations, 

- de la nature des prestations à accomplir, 

- des conditions d’accès, 

- des mesures de sécurité spécifiques de l’établissement,
- des réglementations en vigueur, 

- des règles de l’art.
Les techniciens qui interviennent dans l’établissement au nom du Titulaire :

- possèdent les qualifications, les habilitations et les compétences requises pour l’exploitation et la maintenance des installations qu’elles soient vapeurs, hydrauliques, aérauliques, gaz, fiouls et électriques ; 

- tiennent à jour les cahiers, livrets, schémas, plans, documentations et registres comme précisé dans les gammes de maintenance (voir Annexe I du présent CCP); 

- sont munies des moyens nécessaires (outillage, équipements de protection individuelle) pour procéder aux interventions immédiates ; 

- assument une présence lors des contrôles réglementaires par un organisme agréé et lors des passages de la commission de sécurité ; 
Dans les quinze (15) jours qui suivent l’OS de démarrage de la période de prise en charge des installations, le TITULAIRE établi un PPSPS validé par l’établissement pour toute la durée du contrat.
Le Titulaire ne pourra sous-traiter sans l’accord préalable de l’Etablissement et sans la production d’un PPSPS spécifique à chaque sous-traitant.

La raison sociale, l'adresse et le numéro de téléphone du TITULAIRE et de la permanence devront être apposés sur la porte d'entrée de tous les locaux techniques dans lesquels il pourrait avoir à intervenir.

Tout manquement aux conditions définies sera considéré comme un manquement grave et entraînant droit à des pénalités pour non-fourniture de prestations ou à la résiliation du marché. 

4.2. Obligation de moyens
Le Titulaire s’engage à maintenir en bon état de fonctionnement les équipements listés à l’Annexe I selon un échéancier prévu  en Annexe II au présent C.C.P.
4.2.1. Délai maximal d’intervention :

Le Titulaire maintient une permanence téléphonique 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, où il est possible d'appeler un responsable d'astreinte, en mesure d'intervenir dans les meilleurs délais, soit moins de quatre (4) heures après signalement par l’établissement (appel téléphonique, fax ou message électronique), afin de procéder à tous dépannages, mise en service, mise à l’arrêt ou mise en sécurité des installations.
4.2.2. Réunions annuelles de suivi de l’exploitation :

Au moins deux (2) réunions contradictoires sont organisées pendant l’année scolaire :

· en début de saison de chauffe, entre le 1er septembre et le 1 décembre
· Avant la fin de la saison de chauffe, entre le 1er mars et le 15 avril.
Au cours de ces réunions, le Titulaire rend compte auprès du gestionnaire de l’Etablissement de la situation de l’exploitation tout ou long du marché.
Chaque réunion est précédée ou suivie d’une visite conjointe des installations. 

D’autres réunions intermédiaires peuvent être organisées sur l’initiative de l’une ou l’autre des parties et ce, sans compensation financière.
4.2.3. Contrôles et visites légales ou réglementaires

Les visites et contrôles en vigueur à la date du marché tel que prévus à l’article 4.1.9. du C.C.T.G. sont à la charge du TITULAIRE et notamment :

· ramonages annuels ;
· analyses périodiques de combustion ;

· analyses périodiques de la qualité de l’eau des réseaux de chauffage ;

· contrôle annuel des disconnecteurs par du personnel agréé ;
· contrôle annuel du bon fonctionnement des compteurs (énergie, eau froide, eau chaude sanitaire, ... )

( Un exemplaire de chaque procès verbal sera remis à l’Etablissement et joint au cahier de chaufferie par le TITULAIRE.
4.3. Contrôle d’exploitation

Le TITULAIRE devra présenter à l’établissement, au minimum une fois par an et en tous cas au plus tard pour le 15 mai de l’année scolaire en cours, le rapport annuel d’exploitation, comprenant au minimum les éléments suivants :

· les dates de mise en route et d’arrêt du chauffage ;
· les relevés des sous-compteurs d’énergie, d’eau de gaz et d’électricité de l’établissement ;
· les préconisations (fonctionnement, travaux) pour améliorer la performance énergétique de l’établissement ;

· les résultats des analyses de combustion ;

· les certificats de ramonage ;

· les résultats des analyses de l’eau des réseaux de chauffage et d’ECS ;

· le récapitulatif des principales opérations d’entretien et de réparations effectuées dans le cadre du contrat et hors contrat au cours de la saison considérée ;
· la mise à jour de la liste du matériel et du schéma des installations ;

· la liste des travaux prévisibles à réaliser durant la prochaine saison de chauffe.

4.4. Devoir de conseil

De par son devoir de conseiller technique, le TITULAIRE devra faire connaître à l’établissement les améliorations qui lui paraissent souhaitables pour optimiser la performance énergétique des installations. Le TITULAIRE conseille l’établissement à tout moment pour ce qui concerne les travaux à exécuter, les réglages et améliorations pouvant être apportés aux installations. Il apporte toutes les informations permettant au gestionnaire de l’établissement de mieux gérer le confort des usagers et la sécurité des équipements. 
4.5. Remise des installations à l’expiration du marché 

A l’expiration du Marché, le Titulaire remettra à la disposition de l’établissement, toutes les installations confiées et toute la documentation afférente (DOE, DIUO).

Dans le cadre de ses obligations contractuelles, le Titulaire s’engage à laisser en fin de contrat les installations en parfait état d’entretien et prêtes à affronter sans incident une nouvelle saison de chauffage. Le Titulaire s’engage également à laisser les locaux techniques mis à sa disposition en parfait état de propreté et de sécurité.  
La dernière année du contrat, dès la fin de la saison de chauffage, un état des lieux et le procès verbal d’un examen de l’état d’entretien et de fonctionnement des installations seront dressés contradictoirement entre le titulaire et l’établissement (ou son représentant).

ARTICLE 5. OBLIGATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

L’établissement met à la disposition du Titulaire, à titre gratuit, pendant toute la durée du marché :

· les locaux des chaufferies, soutes, sous-stations et autres locaux techniques ;

· les installations techniques décrites en Annexe I et celles rajoutées en cours de marché.

Ces locaux doivent toujours rester libres d’accès à l’établissement ; en particulier, il est interdit au Titulaire de changer les canons de serrures.

L’établissement maintient les locaux clos et couverts, conformément aux règlements de police et d’assurance.
L’établissement assure à ses frais toutes les prestations et fournitures qui ne sont pas la charge du Titulaire et qui sont nécessaires à la bonne marche des installations, en particulier :

· la fourniture des combustibles ;

· l’approvisionnement en eau ;
· la fourniture de l’électricité.
· les visites périodiques devant être effectuées tous les 3 ans maximum suivant le décret du 16 septembre 1998 ;

· les contrôles périodiques des extincteurs (arrêté du 25 juin 1980 approuvant le règlement de sécurité contre l’incendie du 25 juin 1980, articles MS72 et MS73) ;
· les contrôles périodiques obligatoires pour les Etablissements Recevant du Public (articles CH et GZ du règlement de sécurité.
ARTICLE 6. CONDITIONS TECHNIQUES D’EXPLOITATION

Ces conditions sont rappelées à titre indicatif, elles ne sont pas exhaustives et ne se substituent pas aux gammes de maintenance décrite en Annexe I du présent CCP.
6.1. Chauffage des locaux
6.1.1. Généralités :

La saison de chauffage des bâtiments s’étend du 1er Octobre au 31 mai. Toutefois, l’établissement se réserve la possibilité de rallumer le chauffage de certains bâtiments hors saison.

Le Titulaire doit maintenir les conditions de confort dans les locaux, jusqu’à des conditions climatiques extérieures extrêmes en hiver de - 10°C.
Dans le cas où la température extérieure s’abaisserait au-dessous de la température de base, le TITULAIRE assurera le meilleur chauffage compatible avec la puissance des installations et leur sécurité de marche.

6.2. Eau chaude sanitaire

La fourniture de l’eau chaude sanitaire est assurée tout au long de l’année scolaire avec une interruption pendant les vacances d’été. Cette interruption permettra au Titulaire d’effectuer les travaux d’entretien. Le Titulaire doit assurer une température d’eau chaude sanitaire de 57,5°C plus ou moins 2,5°C au départ des préparateurs. En aucun point de la distribution, la température ne devra être inférieure à 50°C. 
6.3. Traitement d’eau
Le Titulaire est entièrement responsable de la qualité de l’eau des réseaux de chauffage et d’ECS pendant toute la durée du marché. La fourniture et la mise en œuvre des produits de traitement de l’eau d’appoint et de l’eau chaude sanitaire sont à la charge du Titulaire. Il procède aux analyses périodiques et traite en conséquence les réseaux concernés. Il entretien les filtres, le pot à bout ou le désemboueur magnétique et il procède à toutes les vidanges, chasses et remplissages nécessaires pour maintenir la qualité de l’eau des réseaux de chauffage et d’ECS. Il contrôle la pression dans les réseaux d’eau et entretien le système d’expansion ou de maintien de pression dans les installations. 

6.4. Régulation 

 Le titulaire effectue et met à jour annuellement les réglages suivants : 

- mise en cascade des générateurs, 

- mise au point de la combustion des générateurs, 

- les réglages des appareils de sécurité, 

- les réglages des lois d’eau et des températures de consigne, 

- les réglages d’équilibrage des circuits de chauffage et d’ECS. 

L’ensemble des valeurs doivent être indiquées sur les plans et schémas, ainsi que sur les livrets d’entretien des installations correspondantes.
6.5. Ventilation et Traitement d’air 

Le Titulaire assure le nettoyage ou le remplacement des filtres de toutes les installations aérauliques décrites en Annexe I du présent CCP. Le Titulaire contrôle le bon fonctionnement des moteurs des extracteurs, des variateurs de vitesse, des sondes de température et de pression. Le Titulaire maintien l’étanchéité des gaines, vérifie le fonctionnement des clapets coupe-feu et l’équilibrage des réseaux aérauliques pour éviter l’apparition de bruit de ventilation et la dégradation des débits aérauliques. 

ARTICLE 7. FORME ET CONTENU DES PRIX
7.1. Prestations de conduite et de petit entretien (P2)

La redevance d’exploitation P2 correspond aux prestations d’entretien, de maintenance et de dépannage courantes des installations techniques confiées (voir Annexe I du présent CCP) ainsi que la fourniture du matériel de réparation ou d’entretien pour un montant inférieur à cent (100) euros HT et la fourniture du petit consommable tel que graisse, chiffons, petite visserie, joints, peinture, etc.
La redevance d’exploitation P2 est globale et forfaitaire ; elle est réputée ferme et établie pour une durée d’un an à partir de l’OS de démarrage de la période de prise en charge des installations.

La redevance d’exploitation P2 est détaillée dans l’Acte d’Engagement.
7.2. Prestations hors marché (Régie)

Dans le cadre d’interventions hors marché, les coûts horaires de main d’œuvre et les coefficients sur les fournitures et la sous-traitance précisés dans l’Acte d’Engagement sont fixes pour la durée du marché. A chaque demande d’intervention, le Titulaire établit un devis, reprenant les éléments prévus ou non au marché ; en cas d’urgence, il peut être dressé postérieurement à l’intervention.

Dans tous les cas, l’établissement émet un bon de commande correspondant à la prestation demandée et fondé sur le devis d’intervention établi par le Titulaire.
ARTICLE 8. REVISION DES PRIX

Le prix forfaitaire de la redevance d’exploitation P2 est réputé établie aux conditions économiques du mois m0 fixé en page 2 de l’Acte d’Engagement.

La redevance d’exploitation P2 est révisée annuellement, à partir des derniers indices ou index connus et publiés à la fin de chaque saison de chauffe, en appliquant la formule paramétrique suivante :
P2= P20 [ 0,15+ ( 0,70 (ICHTTS1/ICHTTS10) )+( 0,15 (FSD1/FSD10) ) ]
P2

: prix révisé du poste P2 pour l’année scolaire considéré.

ICHTTS1
: indice du coût de main d’œuvre, tous salariés, charges salariales comprises, des « Industries mécaniques et électriques » (ICHTTS1), base 100 en octobre 1997, publié au B.O.C.C.R.F. ou par le Moniteur du mois de janvier de l’année en cours.
FSD1

: indice des « Produits et services divers connus » (en remplacement de l’indice PSDC) publié au B.O.C.C.R.F. ou par le Moniteur du mois de janvier de l’année en cours.
Les indices « 0 » correspondent aux valeurs initiales des paramètres, précisées à l’Acte d’Engagement.
ARTICLE 9. MODALITÉS DE FACTURATION ET DE REGLEMENT
9.1. Généralités

La facture annuelle de redevance P2 sera établie par le Titulaire en 3 exemplaires à l’issue de la saison de chauffe. En cas d’absence du rapport annuel d’exploitation correspondant à la saison de chauffe écoulée, la facture sera retournée au titulaire. Le retard de paiement ne pouvant pas être imputable à l’établissement.
9.2. Conditions de règlement

L’Etablissement dispose d’un délai global de paiement de trente jours (30) jours à compter de la réception par l’Etablissement de la facture de redevance P2. En cas de retard de paiement, les intérêts moratoires s’appliqueront de plein droit (taux légal majoré de 2 points).

Le règlement des sommes dues pour exécution du présent contrat sera versé au Titulaire par virement au compte indiqué à l’Acte d’Engagement, après imputation des éventuelles pénalités à l’encontre du Titulaire.

ARTICLE 10. PÉNALITÉS (en dérogation de l’article 11 de la circulaire 27 mai 1977)
10.1. Prestations non conformes

Si l’établissement ou son représentant constate que les prestations du Titulaires sont non-conformes aux exigences des gammes de maintenance décrites en Annexe I du présent CCP, l’établissement appliquera de plein droit sur la facture annuelle du Titulaire une pénalité de cent (100) euros HT par jour de retard. 

Exemple de prestations non-conformes : 
· défaut d’entretien d’un brûleur, de ramonage d’une chaudière ou d’un conduit ;

· non-signalement d’un organe défectueux ou endommagé, d’une fuite ;
· défaut de manœuvre, de réglage ou de contrôle des organes de sécurité, d’isolement ou d’équilibrage ;

· défaut de traitement de l’eau d’appoint ou de l’eau chaude sanitaire ;

· contrôles ou analyses non ou mal effectués sur le traitement d’eau ;

· défaut d’entretien des filtres aérauliques ;

· problèmes de qualité ou de quantité sur matériaux mis en œuvre ;
· non participation aux réunions d’exploitation ;
· non production du rapport annuel d’exploitation ;
· …etc.

En cas de signalement d’une panne ou d’une demande de mise en service ou en sécurité des installations, l’établissement appliquera sur la facture annuelle du Titulaire une pénalité de cinquante (50) euros HT par heure de retard. 

10.2. Mise en demeure
L’établissement peut par lettre recommandée avec accusé de réception mettre le Titulaire en demeure de remédier aux non-conformités constatées dans un délai de quarante huit heures à compter de la réception de la lettre de mise en demeure. Si, à l’expiration de ce délai, le Titulaire ne peut assurer une prestation normale, l’établissement peut y pourvoir aux frais et risques du Titulaire. 
En cas d’urgence ou de danger, ces mesures peuvent être prises sans mise en demeure préalable, aucun délai n’est alors requis. En particulier, en l’absence de technicien compétent, l’établissement peut prendre toute mesure d’urgence, sans que le Titulaire défaillant ne puisse décharger sa responsabilité.
En cas de mise en demeure infructueuse, l’établissement se réserve le droit de résilier le marché suite à la défaillance du Titulaire (cf. § 12.5.1 du présent CCP).
ARTICLE 11. DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES
12.1. Assurances

Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le Titulaire doit justifier :

· d’une assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations ;

· d’une assurance couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792 à 1792-3 et 2270 du Code Civil ;
· d’une assurance couvrant la responsabilité civile en exploitation.

Aucun règlement ne peut avoir lieu sans les attestations des compagnies d’assurances intéressées certifiant que le Titulaire a réglé toutes les primes afférentes aux polices mentionnées ci-dessus, ainsi que les frais de contrôle qui, éventuellement, lui incombent.

Le Titulaire communiquera à L’établissement la police d'assurance, accompagnée d'une déclaration de la compagnie d'assurances précisant qu'elle dispose du présent C.C.P.

Le Titulaire devra prévenir l’établissement de toutes modifications dans ses qualifications et ses polices d'assurances.

12.2. Contestations

Toutes les contestations qui viendraient à s’élever, relatives à l’interprétation ou à l’exécution du présent contrat seront portées devant le Tribunal Administratif de la juridiction compétente.

L’établissement et le Titulaire s’engagent à respecter les règles de procédures, la sentence de l’arbitrage et à exécuter celle-ci dans les délais impartis.
12.5 Résiliation

12.5.1. Suite à une défaillance du Titulaire :

Le marché peut être résilié par l’établissement, aux tors du Titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations nécessaires à ses frais et risques si :

· les déclarations produites en applications des articles 45 et 46 du Code des Marchés Publics ont été reconnues inexactes ;

· Le Titulaire n’a pas fourni, dans un délai de 30 jours après mise en demeure de l’établissement, de garantie financière ;
· en cas de modifications importantes concernant le Titulaire, de nature à compromettre l’exécution du marché ;

· le Titulaire ne justifie pas du paiement des primes d’assurances ;
· il a contrevenu aux règles concernant la sous-traitance ;

· il a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail ;

· il s’est livré à l’occasion du marché à des actes frauduleux, portant sur les fournitures ou les prestations ;

· en cas de détérioration, d’utilisation abusive ou de non-restitution de matériels, équipements ou approvisionnements ;

· le Titulaire n’assure plus ses prestations, ou ses engagements, indépendamment des cas de force majeure, dans les délais prévus ou requis ;

· le Titulaire fait obstacle au contrôle de ses prestations.
12.5.2. A la demande de l’établissement :

L’établissement peut, à tout moment, mettre fin aux prestations faisant l’objet du marché, par une décision de résiliation.

Dans le cas où il n’y pas eu faute ou défaillance du Titulaire, celui-ci a droit à être indemnisé du préjudice qu’il subit du fait de cette décision.

Il doit alors, dans un délai d’un (1) mois à compter de la notification de la décision de résiliation, présenter une demande écrite d’indemnité, dûment justifiée. En cas de désaccord, l’indemnité est calculée forfaitairement sur la base de quatorze pour cent (14%) du marché.

Toutefois, aucune indemnité n’est due, si la résiliation est suivie de l’attribution par l’établissement, d’un nouveau marché au Titulaire.

---°°°O°°°---

Lu et accepté,

A ……………………………………….,le …………………..
Le Titulaire
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